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N TANS  DU  PEUPLE 


J’ai  long-temps  cherché  à accorder  l'ensemble  de 
mes  idées  sur  la  question  qui  nous  occupe  , avec  la 
totalité  de  celles  émises  par  lé  rapporteur.  Jai  hésité 
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plusieurs  dispositions  du  F ; nême  contraires 

aux  dépositions  nécessaires  de  nome  pacte  oc^  „ 
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donner  a nos  lOices  ma  ^ cœ.L,r  ie  eouver- 

dire  extraordinaire  : il  faUf  ^ P^oner  de  la  coalition. 

nement  créateur  , ba  i c t porter  à son  corn- 
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inutilement  offerte.  nécessaire  d’employer 

Pour  atteindre  ce  bi  , réussirent  toujours 

simultanément  deux  , fut^iri'o'ée  par  des  hommes 
lorsque  leur  mise  a execunon  tu  iüS 

habiles,  et  qm  nous  promettent  des^uccej? 

encore  , lorsqu  on  sei  , wremiers  exemples , de  ne 
dont  nous  avons  donne  P conduite  de  nos 

co„fe,  au  contage  , à 

années  qua  des  ci  y 4 , . liberté,  quia  sup- 

l’habilete , un  amour  ait  - supériorité  du  nombre 
r»  depuis  force  im- 

de  nos  ennemis.  Ces  de  y rivalisant  de  succès 


tque  doivent  naturellement  nous  fournir , qtië  nous  ôftt 
toujours  fourni  les  arméniens  en  course. 

Déjà , liialgré  de  nombreux  et  funestes  revers  dus  à 
1 impéritie , peut-etre  à la  malveillance  et  à la  trahisons 
ûeja,  dis- je  notre  marine  militaire  semble  renaître 

de  sa  cendre»  Une  force  de  quarante-huit  vaisseaux  de 
JSne  > C!UI  bientôt  s’élèvera  à plus  de  soixante  , existe 
dans  nos  ports  ; une  flotte  imposante  a été  mise  en 
iner , et  sa  sortie  a nécessité  à nos  ennemis  les  frais 
dun  armement  deux  fois  plus  dispendieux;  dans  peu 
cette  (lotte  sera  augmentée  ou  pourra  l’être  au  moins 
de  quinze  vaisseaux  , et  nous  pourrons  ainsi , après  sept 
ans  de  la  guerre  la  plus  dispendieuse  , présenter  en- 
core a nos  ennemis  un  armement  de  quarante  vais- 
seaux  de  ligne  appartenant  à la  République , et  d’un 
nombre  a-peu-près  égal  appartenant  à nos  alliés.  Ainsi 
bientôt  les  pavillons  tncolor  et  confédérés  avec  le 
notre  seront  respectés  sur  toutes  les  mers  et  contribue- 
ront  a rappeler  le  commerce  dans  nos  ports  ; ainsi 
bientôt  nos  flottes  combinées  pourront  attaquer  avec 
quelque  espoir  de  succès  un  ennemi  orgueilleux  , et 
qui  ne  le  Hit  si  long-temps  que  parce  que  nous  négli- 
geâmes trop  les  ressources  utiles  que  nous  pouvions , 
que  nous  devions  tirer  de  nos  Forces  navales  ; qui 
parce  que  trop  souvent  l’autorité  exécutive  accorda 
me  .confiance  aveugle  à des  officiers  supérieurs  qui 
n en  etoient  pas  dignes  et  qui , ou  ne  surent  pas  tirer 
de  leur  position  et  de  leurs  forces  tout  le  parti  quê 
°l\  devfOIt  en  attendre,  ou  qui  même  avec  des  forces 
q lelquetois  bien  supérieures  ne  voulurent  ou  n'osèrent 
pas  attaquer  un  ennemi  fatigué  , affoibli  par  de  longues) 
croisières,  etqu  ils  auroient  pu  ficilement  détruire. 

_ '-es  premières  fautes  seront  faciles  à réparer;  et  l’em- 
ploi de  nos  forces  militaires  sur  mer  sera  désormais , je 
1 espeiç , confie  a des  républicains  habiles , et  qui , jouis- 
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sant  de  toute  la  confiance  de  nos  marins  , pourront 
attaquer  avec  succès  les  forces  combinées  de  nos  enne- 
mis , ou  au  moins  neutraliser  leurs  efforts  et  déjouer 
leurs  projets.  Mais  l’emploi  de  ce  premier  moyen  isolé 
ne  pëut,  ne  doit  pas  suffire  à la  vengeance  nationale  , 
à la  promptitude  qu’elle  exige , aux  effets  qui  doivent 
en  résulter. 

N’oublions  pas , citoyens  représentai  , que  ce  sen- 
timent de  vengeance  contre  un  gouvernement  pres- 
qu’uiiique  auteur  de  tous  nos  maux  est  gravé  dans 
tous  les  cœurs  français  ; il  a rappelé  par-tout , par-tout 
il  a imprimé  ce  vieil  adage  d’un  vertueux  républicain: 
Il  faut  détruire  Carthage.  Cette  devise  doit  être  la  nôtre; 
tous  nos  moyens , tous  nos  efforts  doivent  tendre  à ce 
but  ; c’est  à nous  qu’il  appartient  de  ‘soulager  le 
monde  du  joug  insupportable  d’un  gouvernement  op- 
presseur. 

Je  le  répète , citoyens  représentai  , c’est  dans  leur 
source  qu’il  faut  attaquer  les  moyens  de  prospérité  du 
gouvernement  anglais  ; c’est  son  commerce  qu’il  faut 
à chaque  instant  et  sans  relâche  embarrasser,  fatiguer, 
frapper  et  détruire  , et  c’ est-là  l’emploi , le  but  du 
second  moyen  que  nous  avons  indiqué  ; c’est  en  régu- 
larisant , en  organisant , favorisant  et  protégeant  les 
arméniens  en  course  que  vous  porterez  des  coups  mortels 
au  commerce  de  nos  ennemis.  Les  corsaires  sont  la 
troupe  légère  , les  tirailleurs  de  la  force  navale  ; ils 
harcèlent , ils  fatiguent  sans  cesse  l’ennemi , ils  l’atta- 
quent dans  sa  partie  la  plus  sensible  , ils  le  forcent  à 
des  arméniens  extraordinaires  et  dispendieux  ; là  com- 
mence le  besoin  de  la  protection , la  nécessité  d’une 
force  navale  imposante.  Et  remarquez  que  dans  la  cir- 
constance actuelle  la  course  ne  peut  avoir  lieu  chez 
nos  ennemis  par  la  presque-nullité  de  notre  commerce 
extérieur,  tandis  que  chez  nous  au  contraire  elle  peut 
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commqerceinStant  alimfenter  et  r^ver  nos  places  de 

d’un Zue- cTtl  m“uff tures  f chantiers  ; et  que  , 

f j a Cp^,  elle  forme  chaque  jour  une  multi- 

mer.  de  matelots  ? source^ inépuisable  de  nos  forces^e 


je  desire  qu’on  lève  toutes 
/rance  des  lettres  de  mar- 
que le  Directoire  exécutif 
dateurs  qui  présentent  une 
:te  , à ceux  dont  les  bâti- 
attaque  et  de  défense  pra« 
ennemis.  Il  est  temps , en 
^promettre  la  sûreté  de  nos 


borgne  1^?°^  en  ce  Point  avec  notre  collègue  Le- 

nianne  mlitl'e  Vle  ™US  sans  retard  une 

litaire  sans  Sam  f U1w  a notre  marine  mi- 

iu.au e , sans  lafFoiblir,  sans  la  dégrader  et  sur-tont 

^S!SrSSîr  nOS  ;Pr*nciP®s  constitutionnels! 
Hp  co  C * 1 n ^e  5 ce  n est  pas  la  totalité  d^s  bases 

bonnes  ITll  entep;ds  attaq«er  ; elles  m’ont  paru 

Ses  CdieS  - leS- 

projet  que  nous  discutons  se  divise  en  oiusieur s 
principales  : la  délivrance  des  lettres  de  mar- 
les  conditions  necessaires  pour  les  obtenir  • 
-cours  a accorder  aux  veuves  et  en  fans  des  marins- 
les  primes  et  encouragemens  à accorder,  tant  aux  trans’ 
ports  en  France  et  aux  colonies  des  marchandises  et 
autres  objets  qui  nous  sont  nécessaire-  î 
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Comme  notre  collègue 
les  entraves  mises  à la  délivrance 
que;  comme  lui,  je  desire 
ne  puisse  en  refuser  aux  armateur: 
garantie  suffisante  à la  société  à 
mens  offrent  des  moyens  d’attaque 
pomonnes  a ceux  de  nos  ennemis. 

® et , de  ne  plus  laisser  compromettre 
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concitoyens  sur  ees  frêles  bâtimens  qui  n’ont  souvent 
d’autres  forces  que  le  courage  impétueux  de  ceux  qui 
les  montent , mais  qui , hors  d’état  de  résister  aux 
forces  de  nos  ennemis  , ne  servent,  parleur  mibiesse, 
qu’à  alimenter  le  nombre  , déjà  trop  considérable  , des- 
prisonniers  français.  Cependant  , ce  désir  qui  tend  a 
donner  toute  la  force  possible  aux  arméniens  en  course . 
doit  être  subordonné  aux  besoins  impérieux  de  1 v-tm, 
et  la  latitude  presqu 'indéfinie  que  le  projet  accorde  pour 
l’obtention  des  lettres  de  marque  ne  doit  pas  nuire  a 
la  sûreté  publique , aux  projets  militaires  dent  le  ; urec- 
toire  exécutif  a seul  la  direction  , la  surveillance  a exe- 
çution.  Prenons  garde,  en  voulant  trop  bien  hure , a 
ne  pas  nous  écarter  des  bornes  que  nous  prescrit  la  pru- 
dence. . . i 

Si  nous  examinons  attentivement  les  dispositions  cies 
deux  derniers  paragraphes  de  l’article  X , et  le  second, 
de  l’article  XI,  nous  verrons  quelle  prodigieuse  quan- 
tité de  bâtimens  qui  pourront  n’être  armes  que  de 
quatre,  pièces  de  canon,  peut  sortir  de  tous.  nos. ports, 
et  qui  , joint  aux  bâtimens  dont  1 armement  doit  e.ie 
plus  fort , occuperont-  nécessairement  une  immense 
quantité  de  marins  français , puisque  les  deux  tiers  ai* 
moins  des;  équipages  doivent  être  Français  ou  âmes. 
Peut-être-  ce  résultat  entroit-il  dans  1 intention  du  rat— 
porteur  r cependant  cette  facilité  d employer  san>  me- 
sure tel  nombre,  de  marins  qui  pourra  convenir  aux 
armateurs  „ facilité  résultante  de  l’étendue  illimitée  de- 
là délivrance  des  lettres  de.  marque , peut , dans  un 
moment  important , priver  l’armée  navale  du  nombre, 
de- marins,  qui  lui  seroit  indispensablement  necessaire  , 
et;  faire  ainsi  échouer  des  projets  dont  l’execution  eut 
été  de  la  plus  haute  importance  pour  l’honneur,  pour 
ht  sûreté  de  la  République. 

Plonaorn,.  j,e  le  .répète  , donnons  i la  course  toute; 


ta  protection , tous  les  encouragemens  convenable  , 
mais  que  l’un  et  l’autre  ne  soient  pas  au  detnment 
des  forces  de  première  ligne,  au  détriment  de  lbtat , 
ne  mettons  pas  le  Directoire  executif  dans  la  cruelle 
position  ou  d’être  forcé  de  laisser  une  01  sans  execu- 
tion ou  de  compromettre  le  salut  de  la  République  . 
on  ferait  disparaître  cet  inconvénient  en  fixant  au 
quart  ou  même  au  tiers , ou  a telle  autre  partie  du 
nombre  des  gens  de  mer,  celui  qui  pourra  être  em- 
ployé par  la  marine  auxiliaire , et  passe  lequel  nomme 
le  Directoire  aurait  la  faculté  d’ accorder  ou  de- refuser 

de  lettres  de  marque.  , . 

Parfaitement  d’accord  avec  le  rapporteur  sui  les 
secours  à accorder  aux  veuves  et  enfans  aes  marins 
tués  sur  les  bâtimens  armés  en  course  , et  sur  les  primes 
pour  les  transports  désignés  dans  les  articles  ( V i,  e 
XI  du  projet  , je  ne  puis  l’être  , en  ce  moment , sur 
celles  accordées  pour  les,  constructions  des  banmens  cte 
fort  calibre  destinés  à la  course  , et  encore  moins  pour 
ceux , quel  qu’en  puisse  être  le  calibre , qui  serment 
construits  à Paris , et  il  m’a  été  impossible  ae  trouver  le 
motif  de  cette  dernière  disposition  qui  m a paru  abso 


lument  dérisoire.  . 

Quant  à la  première  je  ne  me  suis  pas  dissimule 

combien  il  serait  à desirer  que  nous  puissions , par  des 
encouragemens  pécuniaires  y aider  les  armateurs  aans 
leurs  constructions  > mais  pouvons-nous  oubliei  la  si- 
tuation pénible  du  trésor  public,  situation  qtli  nous 
force  plus  que  jamais  dette  économes , je  dirois  presque 
avares  des  deniers  qui  y entrent  > Dans  cette  posmon , 
ne  promettons  pas  ce  qu  il  nous  seroit  probablement 
impossible  de  tenir  : la  loyauté  nous  en  fait  un 

i attaque  encore  les  dispositions  de  1 article  XIX 
qui  est  une  suite  , qui  forme,  le  complément  de  1 article 
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que  je  viens  de  combattre.  J observe  que  cet  art.  XIX 
est  en  contradiction  avec  l’article  VIII  du  projet,  avec 
l’intérêt  de  la  République. 

En  effet , une  des  dispositions  de  l’article  XIX  veut 
que  , pour  avoir  droit  a la  prime,  les  bois  employés  à 
la  construction  des  batimens  destinés  à la  course  soient 
d or.gine  française  ; et  1 article  VIII  accorde  une  prime 
aux  armateurs  qui  conduiront  dans  nos  forts  des  charge - 
mens  complets  en  matières  et  objets  relatifs  à la  manne. 
Or  ces  matières , ces  objets  sont , en  première  ligne,  les 
bois  de  contruction  qui  chaque  jour  deviennent  plus 
rares  dans  la  République  ; ainsi , d’une  part , l’art.  VIII 
reconnoîtia  nécessité  de  faire  arriver  de  l’étranger  dans 
nos  poits  des  Dois  et  autres  objets  de  construction  ; 
il  accoide  une  prime  a ceux  qui  y font  arriver  des 
chargerai ens  de  cette  nature  ; tandis  que  l’article  XIX 
au  contraire  accorde  une  prime  à ceux  qui  construi- 
ront uniquement  avec  des  bois  d'origine  française  , dont 
. îarete  est  si  generalement  sentie.  Bien  opposé  d’opi- 
nion sur  cet  objet  avec  notre  collègue  , loin  d’encou- 
rager 1 épuisement  de  nos  forêts  par  l’emploi  exclusif  des 
bois  de  construction  qui  en  proviennent , je  désirerais 
au  contraire  , si  nous  étions  en  mesure  de  le  faire 
accorder  des  primes  a ceux  qui  construiraient  avec 
des  bois  etrangers;  mais,  je  le  répète,  l’état  de  nos 
finances  ne  peut  nous  permettre  d’ordonner  l’acquitte- 
ment  de  ces  primes,  mis  à la  charge  du  trésor  public, 
-ar  ces  divers  motifs,  qui,  je  crois,  dispensent  de  tout 
autre  et  seront  généralement  sentis , je  demande  la 
suppression  des  articles  XVIII  et  XIX. 

Jé  passe  à la  première  partie  de  l’article  XXI  du 
pro  et,  qui  autorise  les  armateurs  de  la  marine  auxiliaire 
a unir  leurs  lorces  et  tous  leurs  moyens  de  défense  et 
d attaque  pour  protéger  leurs  entreprises  maritimes  et 
euis  relations  commerciales.  Je  ne  puis  accorder  à 


SIS  Q tOU?  h ktltude  <Iue  semble  leur  don- 

pard  an  de',  d™te  ’e  dira:  > avec  les  plus  zélés 

Suons  mrdf  ™ateUrS>  avf  tous  les  Français  : atta- 

niovenfîw  *"•  t0"S  leS  P°ints>  avec"  to»s  nos 
yens  1 ennemi  gui  veut  nous  faire  une  euerre  d’ex- 

^ZTiuTc  — ^ Ia  hautement  professé;  mais 

dans  l'état  une 

ticipation  Psamc tC  de  Ial1tonte’  agissant  sans  sa  par- 
fir  a ce  nnp  dpc  / 1*  • ^ ; je  ne  puis  conseil- 

quement^H-ç  es  expéditions  militaires  dépendent  uni- 

Kr  'nt  n.r  meS  °UMdeS  spéculations  des  arma- 

avec  l'-uitnnï  i fxPedltIons  aient  été  concertées 
v , autorité  chargée  spécialement  de  veiller  à la 

veiîlan re  /v  ^norance  de  nos  traités,  soit  par  mal- 
rompre nos  d£LicesUlesïs  naUSe  <lUe  Ce  Puisse  êt-e> 
la  sûreté  U j , j P,  Posirives  , compromettre 

nous  que\rOÇ  df  ^ " ^ RéPub!iq^-  Rappelons- 
Patens^  d’  dlyeis  tra!tes  se  composent  d'articles 
conTohm  et  oîf'lSeCretStîUe  Ie  Croire  seul  doit 
opérât  ons  dï  lliïZ™  ou  enfreindre  les 

immiscés*1  dans  Sont  P«*K 

leur  lisant  toute  la  Sd^EÆ^ÏÏ^ 

une  force  concevolr  qu’il  existe  dans  1 état 

de  l'autorité  à la  disPosition 

verse  de  ses  Dr^n  ’ 1 P,?Urra  aglr  en  sens  in- 

refoer  de  se’ sJume’ttro  T'^rdrl  **  > 61 

rons  XsTdf0'15  reXamen  de  1 ardele , nous  ver- 
eu tive  qui  t ttT’  para^raPhe  > que  l’autorité  exé- 
5 J D Peut  s 0PPoser  aux  entreprises  des  arma- 
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tetirs-,  oui  peut  même  les  ignorer  , est  cependant  char- 
gée de  leur  donner  tout  secours,  appui  et  protection , et  les 
forets  maritimes  qui  pourront  être  jugées  uti.es , sans 
par  qui , pour  assurer  l entree  et  la  sortie  a~s  ports  a 
bâùmens  de  la  marine  auxiliaire,  et  remarquez  ceci 
et  même  pour  les  convoyer  jusqu  a leur  dest?a*™.\ 
les  circonstances  l’exigent.  Ce  sont  les  termes  * 

Ainsi  des  flotilles  peuvent  sortir  de  nos  ports  sans 
l’autorisation  expresse  de  l’autorité  sans  que  celle-ci 
en  connoisie  l,W,«  * ehn'ge.  de 
secours  et  protection  a ces  expéditions;  elle  est  char 
gée  de  faire  convoyer  les  batimens  y destines  : ainsi , 
d’après  l’urgence  des  circonstances  nécessitant  le  con- 
voi. nos  forces  navales  pourront  etre  disséminées  s 
toutes  les  parties  du  globe  pour  protéger  des  expédi- 
tions particulières;  ainsi  notre  armee  de  mer  descend 
du  premier  rang , attribué  par  sa  nature  mette  a h. _ force 
militaire  soldée  par  l’etat  ; elle  descendra , dis-ie  au 
second  rang  , à celui  des  forces  secondaires;  elle  ne 
sera  plus  que  l’auxiliaire  de  larmee  auxmaire. 

J’ai  fait  ressortir , citoyens  representans  les  vice 
oue  m’a  semblé  renfermer  1 article  que  ;e  duci  > 

£ “ facile  de  les  faire  disparoître  : U suffira  pour  cela 

de  le  faire  concorder  avec  les  dispositions  constitu- 
tionnelles ; il  suffira  de  laisser  au  Directoiie  executn 

d’autoriser  ou  refuser  les  îeumons 


, — 

Ct  En  * r éflechiss'am  encore  sur  les  disposmons  de  g 
article  i’ai  cru  appercevoir  la  nécessite  d amender 
vïSclè  X qm  Jleut  pas  ou  il  puisse  être  accorde 
de  lettres  de  marque  pour  des  expéditions  de  tona 
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cours  , aux  bâtimens  armés  cle  moins  de  dix  - huit 
canons.  Je  n attaque,  pas  cette  disposition  pour  ies 
bâtimens  marchant  isolément  ; niais  je  ne  pense  pas 
qu'elle  puisse  recevoir  son  application  dans  les  cas  ou 
l'autorité  aura  donne  son  assentiment  à des  expédi- 
tions projetées  par  la  réunion  de  plusieurs  bâtimens 
armés  en  course  : dans  ce  cas  il  me  semble  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l’arc.  X n’existent  plus  , et  que 
le  Directoire  devroit  alors  avoir  la  faculté  d accorder 
des  lettres  de  marque  à des  bâtimens  d’une  force  moins 
considérable  que  celles  désignées  dans  les  deux  pre- 
. miers  paragraphes  de  cet  article.  Je  croîs  donc  qn  il 
est  nécessaire  de  changer  la  rédaction  de  l’article  XXI , 
de  l’amender  et  de  lui  appliquer  les  dispostions  de 
l’art.  XXIII.  Ces  mêmes  réflexions  s’appliquent  à l’ar- 
ticle XXII. 

C’est  sur-tout , citoyens  représentons  , 1 art.  XXI V 
qui  m’a  semblé  devoir  fixer  spécialement  votre  atten- 
tion. Il  m’a  paru  mipoîitique  , inconstitutionnel  , at- 
tentatoire aux  droits  du  Corps  législatif.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

« Le  Directoire  exécutif  pourra  autoriser  les  arma- 
« teurs  de  la  marine  auxiliaire  à lever  des  compa- 
« gnies  de  volontaires  flibustiers  jusqu’à  concurrence. 
» du  nombre  reconnu  nécessaire  pour  l’expédition  pro- 
« jetée  , et  aux  Irais  des  armateurs.  Il  fera  à cet  égard 
» tout  réglement  nécessaire  pour  régulariser  cette  le- 
« vée  , et  pour  y assujettir  lesdites  compagnies.  » 

D'abord  je  demanderai  si  , dans  les  circonstances 
actuelles  où  nous  sommes  environnés  de  tant  d’élémenl 
de  guerre  civile*,  il  est  bien  politique  d’autoriser  des 
citoyens  à lever  et  former  , pour  leur  compte  , des 
compagnies  armées.  Je  demanderai  si  , dans  aucun 
temps  même  , on  peut,  dans  une  République-,  per- 
mettre à un  citoyen  d’organiser  une  force  armée  y sdl 
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peut,  s il  doit  en  exister  d’autre  que  celle  que  l’Etat 
entretient.  Il  seroit  peut-être  inconvenant  de  traiter 

en  ce  moment  cette  question  ; le  motif  en  sera  facile- 
nient  saisi. 

Mais  ce  qu’il  nous  importe  d’examiner  attentive- 
J”  ’ C,est  H jCulte  acc°rdée  par  le  projet  au  Direc- 
' , executl|  d autoriser  la  levée  de  compagnies  de 
îbustiers  , de  faire  tous  réglemens  nécessaires  à ce 
sujet. 

Représentans  du  peuple  , c’est  au  Corps  législatif 
seul  qu  appartient  le  droit  de  déterminer  le  nombre  , 
le  mode  d existence  de  la  force  armée;  ne  nous  des- 
saisissons jamais  de  ce  droit , il  est  l’une  des  principales 
garanties  de  la  liberté  publique  et  individuelle  ; n’en 
deleguons  a personne  une  portion  quelconque,  la  cons- 
titution nous  le  détend  ; et  si  les  besoins  de  l’état 
exigent  que  nous  augmentions  nos  moyens  d’attaq-e 
ou  de  defense,  que  le  Directoire  nous  le  fasse  con- 
nome  : alors  nous  déterminerons  l’augmentation  né- 
cessaire, nous  ferons,  s’il  le  faut , de  nouvelles  créa- 
tions , nous  en  déterminerons  l’organisation  et  le  mode 
d existence. 


Je  sais  quels  souvenirs  nous  rappelle  le  mot  flibus- 
tier; je  sais  tout  le  mal  qu’ils  firent  autrefois  à nos 
ennemis  ; je  conçois  les  services  qu’ils  pourraient  rendre 
encore  aujourdhui  , quoique  notre ‘position  ait  peu 
d analogie  avec  les  temps  qu’ils  rappellent.  Mais  pre- 
nons  garde  a ces  créations  de  forcés  isolées  et  parti- 
ctueres  destinées  spécialement  à agir  au  loin  , et  qui 
des-lors  échappent  à la  surveillance  de  toute  autorité 
bravent  quelquefois  les  ordres  qu’elles  en  reçurent  ’ 
compromettent  la  loyauté  , la  sûreté  de  la  nation.  S’il 
est  besoin  de  forces  nouvelles  pour  attaquer  les  posses- 
sions lointaines  de  nos  ennemis  , créons  des  légions 
particulières , dont  le  nombre , la  force , l'organisation 
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seront  déterminés  par  nous  , dont  les  officiers  seront: 
brevetés  qu  commissionnés  par  1* autorité  exécutive  9 
et  sous  sa  dépendance  immédiate , ainsi  que  toutes  les 
autres  forces  de  Tétât.  Destinez  ces  légions  à s'embar- 
quer avec  votre  marine  auxiliaire  , et  que  là  elles 
reçoivent  le  complément  de  solde  , ainsi  que  vous 
1 aurez  Bxé  , aes  armateurs  auxquels  appartiennent  les 
batimens  sur  lesquels  elles  seront  embarquées. 

Voilà,  ce  me  semble  , ce  qu’il  nous  est  possible  de 
taire,  mais  non  d’abandonner  une  partie  essentielle  de 
nos  attributions  , de  déléguer  au  Directoire  exécutif  une 
autorisation  que'  nous  ne  pouvons , que  nous  ne  devons 
pas  lui  donner. 

Dans  tous  les  cas , cette  disposition  du  projet , si 
elle  n est  dangereuse  , est  au  moins  prématurée  * et 
doit  faire  l’objet  d’une  résolution  séparée.  Je  demande 
qu’eile  soit  supprimée  du  projet. 

Representans  du  peuple  , notre  marine  se  relève 
aujourd’hui , et  chaque  jour  elle  fait  des  pas  rapides 
vers  son  entière  restauration.  Quelques  mois  encore 
et  avec  les  lois  sages  dont  les  projets  sont  soumis  à 
votre-  discussion  , la  course  reprenant  tout  son  éclat 
peut  donner  encore  à la  France  , et  présenter  à l’Europe 
1 exemple  de  nouveaux  Duguay-Trouin  , de  nouveaux 
Jean  Hart,  harcelant , détruisant  par-tout  le  commerce  de 
nos  ennemis  , allant  jusque  dans  la  Tamise  enlever 
et  détruire  les  bâtimens  qui  s’y  croyent  à l’abri  les 
arméniens  qui  peuvent  s’y  préparer.  Oui,  avec’une 
bonne  administration , avec  l’union  qui  existe  entre 
les  premières  autorités , et  sur-tout  avec  de  bonnes 
lois  et  une  bonne  organisation  maritime  , nous  par- 
viendrons a reprendre  la  place  que  nous  avoient  assignée 
cinq  ans  de  gloire  et  de  succès  ; et  la  marine  ne  con- 
tribuera pas  peu  à illustrer  nos  armes  : il  nous  suffira 
de  k voulojr. 
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Je  me  résume  , citoyens  représentai  , en  deman- 
dant : 

i La  suppression  des  articles  XVIII , XIX , XXI 5 
XXII  et  XXIV  du  projet. 

2°.  D’amender  ainsi  l’article  XI  en  conséquence  i 
Tant  que  Le  tiers  du  nombre  des  gens  de  mer  ne  sera  pas 
embarqué  sur  les  bat.mens  armés  en  course  , il  ne  pourra 
être  refusé  de  lettre  de  marque  à ceux  qui  constate- 

\ ront  , etc.  1 

3°.  Que  les  articles  XXI  et  XXII  soient  remplacés 

ainsi  : 

Article* 

« Les  armateurs  pourront,  avec  la  permission  ex* 
presse  et  nécessaire  du  Directoire  exécutif,  auquel 
tous  projets  seront  communiqués , unir  leurs  forces  et 
tous  leurs  moyens  d’attaque  et  de  défense  pour  faire 
telles  entreprises  qu’ils  jugeront  convenables  contre 
le  commerce  et  les  possessions  des  ennemis , soit  par 
mer , soit  par  terre. 

V IL  pourront  attaquer  lesdites  possessions  , s’en 
émparer  ^ au  nom  de  la  République  , y établir  gar- 
nison , les  faire  contribuer  et  rançonner , en  suivant 
les  règles  ordinaires  de  la  guerre.  » 

A R T. 

« Dans  les  cas  d’union  de  plusieurs  batimens  autorisée 
par  le  Directoire  exécutif  , il  pourra  accorder  des 
lettres  de  marque  à des  batimens  d’une  lorce  infe- 
rieure i celles  désignées  dans  l’article  X , pourvu  que 
le  nombre  de  ces  batimens  n’excède  pas  le  quart  dé 
ceux  unis , desquels  ils  ne  pourront  se  séparer , hors 
les  cas  de  force  majeure.  » 
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„ Les  lois  de  la  marine  seront  observées  dans  tout 
leur  contenu  à bord  des  bâtimens  de  la  manne  auxir 
liaire.  » 

Ce  dernier  article  , citoyens  représentai  > nous  rap- 
pelle la  nécessité  d'organiser  enfin  notre  système  penal 
maritime.  Sans  lui  l’arbitraire  sera  nécessairement  a la 
place  de  la  loi  ; sans  lui , la  discipline ,,  si  necessaire  dans 
les  armées , et  qui  est  1 un  des  premiers  gages  de  la 
victoire  ; la  discipline  sera  énervée  : elle  ne  peut  exister 
ainsi  quelle  doit  être,  si  le  législateur  n établit  un 
code  pénal  analogue  à chacune  des  parties  qui  com- 
posent la  force  publique  ; le  système  pénal  maritime 
enfin  sera  le  complément  de  l’organisation  de  votre 
marine  militaire  et  auxiliaire , et  vous  devez  vous  en 
occuper  sans  délai.  Je  demande  que  le  Conseil  arrête 
que  le  projet  que  notre  collègue  Ludot  a présente 
sur  cette  matière  soit  mis  a la  discussion  piimidi 
prochain. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fructidor  an  7. 


